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1) 15 ans après le geste terroriste de l’École Polytechnique, la violence
sexiste continue...

par Martin Dufresne , 1er décembre 2004

Dans un travail de sensibilisation populaire et de confrontation des pouvoirs établis, le
Collectif masculin contre le sexisme recense les noms et résume les circonstances des
incidents où des femmes et des enfants ont été tué-es par des hommes (ou des inconnus)
au Québec depuis le massacre perpétré par un antiféministe à l’École Polytechnique de
Montréal, le 6 décembre 1989. Nous faisons ce travail depuis maintenant onze ans.

Nous n’utilisons que les données publiées et donc disponibles en bibliothèque, en nous en
tenant aux éléments qui permettent de rappeler le nom et l’identité des protagonistes de
ces drames et la dynamique qui a mené au meurtre. Sans un tel travail, nous croyons que
ces traces seraient immédiatement oubliées par tous sauf par les proches des victimes.

Nous faisons ce travail pour qu’une prise de conscience collective de l’ampleur du
désastre sexiste amène une levée de boucliers contre le laxisme de notre société à l’égard
des privilèges masculins, dont celui de s’en prendre à une conjointe, surtout à l’occasion
d’une séparation. Si le fait de rappeler ces crimes et leur contexte pouvait éviter ne serait-
ce qu’une tuerie de plus, est-ce que cela n’en vaudrait pas la peine ? Notre affiche est
apposée au mur de dizaines de maisons d’hébergement au Québec. Ce tragique décompte
les aide à jauger les risques réels auxquels leur conjoint les expose. J’ose croire que cette
liste a pu sauver des vies et justifier de saines colères.

Martin Dufresne
Secrétaire
Collectif masculin contre le sexisme

"Où que ce soit au monde, s’il n’y a pas de noms, il n’y a pas de mort-es." (Laura
Bonaparte, une des Mères de la Place de Mai, en Argentine)
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En tout, 595 femmes tuées en 15 ans au Québec par un partenaire actuel ou récent,
par un client ou un souteneur, par un fils ou par un violeur, par des cambrioleurs
ou par un antiféministe armé ; 172 jeunes et enfants assassinés-es par un père, un
beau-père ou un prédateur sexuel. Et encore ne s’agit-il que des victimes dont le
corps a été retrouvé et le nom publié. Nous parlons de crimes commis par des
hommes en tant qu’hommes parce que le moteur de la presque-totalité de ces crimes
est une "virilité" factice, pétrie de volonté de pouvoir et de contrôle, où le meurtre
apparaît clairement comme un geste délibéré, annoncé, terroriste et propriétaire,
protégé par une culture et un appareil judiciaires profondément sexistes. Ce
massacre continuera tant que nous n’aurons pas mis fin aux privilèges masculins
que cette violence délibérée sert à préserver en tenant en respect toutes les femmes.



2) De bourreau à victime; de victime à criminelle

Un homme violent bénéficie de la clémence de la cour et réussit même à faire condamner
sa victime

Brian Myles ; Le Devoir
Édition du vendredi 15 février 2008

Une femme séropositive victime de violence conjugale a été reconnue coupable
d'agression sexuelle et de voies de fait graves contre son ex-conjoint, hier à Longueuil,
pour avoir omis de lui signaler son état lors de leur première relation sexuelle. L'homme
s'en est tiré avec une absolution inconditionnelle pour ses coups de poing.

Infectée. Violentée. Reconnue criminelle. D. C. est triplement victime. Elle a contracté le
VIH de son défunt mari dans des circonstances pathétiques en 1991. En 2000, son coeur
se remet à battre pour un certain J.-L. P. Lors de leur première relation, elle omet de lui
dire qu'elle est séropositive, ce qu'elle finit par révéler quand la relation devient sérieuse.
Après quatre ans de vie commune, c'est la rupture. J.-L. P. est envahissant, violent même.
À la fin de 2004, il bat sévèrement D. C. et casse même le poignet du jeune fils de celle-
ci lors d'une altercation.

La justice s'empare de son cas. J.-L. P. est reconnu coupable de voies de fait graves. Mais
tout juste avant les discussions sur sa sentence, il porte plainte à son tour contre D. C. au
sujet de leur première relation sexuelle. Le juge ne voit pas d'un bon oeil le
comportement de D. C. et accorde l'absolution inconditionnelle à l'ex-conjoint violent en
2005.

«Ce verdict donne raison à un conjoint violent qui, on le voit, tente de se venger. Le
système judiciaire se laisse encore avoir par les stratégies des agresseurs. La violence
conjugale est encore mal comprise, excusée, minimisée», déplore Louise Riendeau,
coordonnatrice au Regroupement provincial des maisons d'hébergement et de transition
pour femmes victimes de violence conjugale.

Quant à D. C., elle a dû subir un procès pour agression sexuelle et voies de fait graves,
bien que J.-L. P. n'ait jamais contracté le VIH. Dans sa décision rendue hier, le juge Marc
Bisson ne prête aucune crédibilité à D. C., qui jure avoir utilisé un condom lors de cette
fameuse relation inaugurale. Le juge Bisson conclut qu'il s'agissait au contraire d'une
relation non protégée. Selon les enseignements de la Cour suprême, D. C. avait
l'obligation de révéler son statut séropositif à J.-L. P. dans de telles circonstances.
Comme elle ne l'a pas fait, son acte est considéré comme une fraude qui annule le
consentement donné par J.-L. P.

Et voilà les rôles d'agresseur et de victime complètement inversés. D. C. risque
maintenant de se retrouver en prison. Son avocat, Noël Saint-Pierre, a cependant
l'intention de porter la cause en appel.



La Coalition des organismes communautaires québécois de lutte contre le sida (COCQ-
SIDA) estime qu'il s'agit d'un cas flagrant de «criminalisation» d'une personne atteinte du
VIH. L'ONUSIDA a d'ailleurs exprimé ses préoccupations face aux poursuites intentées
contre les porteurs du VIH, qui ont pour effet de miner les efforts de prévention et de
dépistage. La COCQ-SIDA estime que le droit pénal n'est pas une réponse appropriée
pour un problème de santé publique. La coalition réclame un moratoire sur des poursuites
de ce genre, de même qu'un programme de formation pour les juges et les avocats.



3) PAMELA JEAN GEORGE , aged 28, of the Sakimay First Nation

(Found face down in a ditch West of Regina on the morning of April 18, 1995)

The 28-year-old mother of two was the victim of a tragic and violent homicide. Steven
Tyler Kummerfield, 20 years old, and Alexander Dennis Ternowetsky, 19 years old, were
charged with first degree murder in her death.

According to Kummerfield's testimony, he and Ternowetsky met in the evening of April
17, 1995 for drinks. They first shared a nearly full 40-ounce bottle of Southern Comfort.
After 11 p.m., they picked up a 12-pack of high alcohol beer from a downtown beer
outlet.

While Kummerfield testified that their only plan was to drink that evening, they did look
for a prostitute. With Ternowetsky in the trunk, Kummerfield picked up Pamela George
and drove out on a gravel road to a spot near the airport.

Kummerfield then let Ternowetsky out of the trunk. At this time, Pamela George started
to scream and tried to escape. The two men caught her and returned her to the car where,
according to Kummerfield, they had oral sex. They then proceeded to beat her.

Dr Modesto Escanlar, who testified for the Crown, described her injuries as being
consistent with blows from a blunt object. He stated that the beating gave Pamela George
a broken nose, swollen eyes and hand, cuts on her face and lips and numerous bruises that
covered her upper body especially her head.

On April 19, 1995, Tyler Stuart, a friend of Kummerfield, asked him what he had done
the night before. Stuart says that Kummerfield replied,

"Not much. We drove around, got drunk and killed this chick."

Under cross examination, Stuart qualified the statement by saying,

"I think we killed her."

He also testified that Kummerfield told him they threatened to kill Pamela George if she
refused to have sex with them.

Stuart also related a telephone call from Ternowetsky and said his friend told him, "She
deserved it. She was an Indian." In a later telephone call, Ternowetsky told him "he was
real drunk and couldn't remember a lot of it."

After the testimony of almost 30 witnesses, Mr Justice Ted Malone, of the Court of
Queen's Bench told the all-white jury it would be "very dangerous' to convict
Kummerfield and Ternowetsky of first degree murder.



He also told them to bear in mind that Pamela "indeed was a prostitute" when considering
if she consented to having sex with the accused.

The jury returned a guilty verdict to the lesser charge of manslaughter.

Public reaction to the verdict was swift and widespread. A coalition of Regina-based
women's groups filed a formal complaint against Mr. Justice Malone to the Canadian
Judicial Council for the inappropriate comments during his charge to the jury. The
National Action Committee on the Status of Women said the judge's remarks
"dehumanized women and trivialized the murder".

Blaine Favel, Chief of the Federation of Saskatchewan Indian Nations, called the verdict
"one of the most unjust in Saskatchewan judicial history".

In an open viewpoint in the Saskatoon Star Phoenix (February 7, 1997) Chief Favel
wrote, "There have been over 20 major justice studies over the past 15 years, including
one in Saskatchewan in 1993, which have all come to the same conclusion. First Nations
people experience racism and systemic discrimination in the criminal justice system both
as accused and victim. In the Pamela George case, we have seen little respect for
Aboriginal persons. First Nations will not have respect for the justice system until it is
changed."

December 6, 2000

In December 1996, Steven Kummerfield and Alex Ternowetsky were convicted by jury
of manslaughter for the murder and sentenced to 6? years each by Justice Ted Malone.
Judge Malone instructed the jury to remember that George was "indeed a prostitute,"
when considering whether she consented to the sexual assault. The issue of consent was
important in determining whether the young men should be convicted of manslaughter
rather than first-degree murder. Ternowetsky hid in the trunk of the car when they picked
Pam George up, so that she wouldn't know that there were two of them. She was beaten
so badly that her family couldn't open the casket for her funeral. The manslaughter
conviction was appealed byCrown prosecutor Matt Miazga.

Kummerfield was paroled November 10, 2000, after serving just under four years in New
Brunswick, because officials feared for his safety in a Saskatchewan prison where there is
a large Native population. He is now living in a half-way house in Vancouver

Ternowetsky was granted day parole in August, 2000. He was returned to prison in 2002
for violence against his current girlfriend.

-- adapted from  “Missing Native Women”
http://www.missingnativewomen.ca/



4) What You Need To Know About Prisons

The INCITE! Collective

It is time to question the "get tough on crime" policies advocated by policy makers and
elected officials, and popularized by the mainstream media which call for the expansion
system and law enforcement apparatus as the solution to the so-called "crime" problem in
the U.S.

While the expansion of prisons and law enforcement are supposed to help curb crime, in
fact increased incarcerations rates have not historically nor in the present had a
significant impact on crime rates. In fact unemployment rates are more closely correlated
with crime rates than are rates of incarceration. While legislators claim they are stopping
"violent" crime; in fact 89 percent of those in prison are there for non-violent offenses
primarily drug offenses. And even the majority of so-called "violent criminals" are not a
danger to society. For instance a woman who is married to man who commits a violent
offense that she has no knowledge of can be convicted of murder and hence considered a
"violent criminal" even though she had committed no violence. Most murderers in fact,
could be released from prison without endangering the public safety. Thus despite the
hype of the explosion of crime rates, the crime rate has actually remained more-or-less
constant over the past 20 years, despite the mass expansion of the prison system.

Prisons are a very costly, oppressive and ultimately ineffective way to deal with problems
of crime. It costs more money to send a person to person for a year than to Harvard
University for a year.

The ultimate impact of prisons is not to stop crime, but to serve as a weapon of
population control against poor communities and communities of color. The US
imprisons per capita more people than all the countries in the world - one in every 130
people will serve time in prison in their lifetime.

Communities of color are disproportionately impacted by the prison system. American
Indians are the most incarcerated racial/ethnic group per capita. Blacks are 8.5 times
more likely and Latinos are 3.9 times more likely to go to prison than are White people.
One in three African American men will serve time in prison. Six of every then juveniles
in federal custody are American Indian. Two-thirds of women in prison are women of
color.

Prisons serve to disguise the economic hardships of these communities because prisoners
are not included in unemployment statistics. They then serve to exacerbate these
problems within the same communities. In addition, when prisoners are relocated to
prisons outside of their community, they are counted in the populations of the prisons
when the state allocates its resources by population. Thus, the imprisonment of mass
numbers of people of color leads to the draining of resources from communities of color
to the primarily white rural areas where prisons are located.



The 13th Amendment expressly permits the slavery of prisoners. Uncompensated prison
labor is a multimillion dollar industry. A large percentage of the goods and services we
receive are the result of prison labor. Prison labor then undercuts unionized labor, forcing
more people of out of jobs and into poverty and thus more vulnerable to committing
crimes of poverty. Companies that profit from exploitation of prison labor include: TWA,
McDonald's, Compaq, Texas Instruments, Sprint, Microsoft, MCI, Victoria's Secret,
IBM, Toys R Us, AT&T, Eddie Bauer, Nordstrom, Honeywell, Lexus, and Revlon.

Public funds are diverted directly from public education and social services to prison
construction. Since education is one of the more effective preventatives of future
incarceration, essentially some youth are being tracked toward higher education and
others are being tracked into prison. In 1992 there were more Black men in prison that in
college.

Prisoners become seen as non-persons, deserving of any type of abuse or enslavement.
Eighty percent of experimental drugs are tried on prisoners. Women in prison are
routinely sexually abused with no recourse for justice. Prisoners lack adequate nutrition,
medical care, much less do they receive anything rehabilitative. The denial of media
access to prisons ensure that this abuse continues unnoticed by the public.

Three out of four women in prison are mothers who routinely lose custody of their
children while in prison. Eighty percent of imprisoned women have children and of those,
70% are single mothers. When men of color are imprisoned they too are prevented for
fulfilling familial responsibilities and thus prisons effectively prevent communities of
color from raising physically and psychologically healthy children.

Since 1980, the female inmate population has increased by more than 500 percent. Eighty
percent of women in prison are there for violent crimes. Prisons also constitute a form of
patriarchal social control over women. Women are routinely imprisoned if they fight
back against abusive partners; if they are involved with men engaged in criminal
behavior even if they are not (and they often get tougher sentences than do their
partners); if they are substance abusers while pregnant (while at the same time they are
denied services for their addictions), and if they do not fit patriarchally-inscribed roles for
women. Forty percent of women in prison for homicide are there because they killed
abusive partners, and the majority of juveniles in prison for murder are there because they
murdered an abusive parent. Women in prison are punished for behaviors that men are
not - such as engaging in "unladylike" behavior. Women who do not fit these patriarchal
roles within prison are often subjected to a range of "cures" and are in kept in prison
longer than men until they are deemed "cured."



The underlying causes of crime are:

1. Increased poverty which forces people into crimes of poverty and substance abuse
related crimes coupled with the cutting of funds for public education and social
services.

2. Disruption of community stability by a capitalist economy which depends on a
mobile work force.

3. Prisons themselves - When individuals violate social norms, prisons take them
further away from society, making it even more difficult for them to fit in later
after they are released. Prisons provide little job skills, treatment facilities, etc.,
that address the reasons why individuals became imprisoned in the first place.
Once an individual has a prison record, it is much for difficult for her/him to get a
job, thus s/he becomes forced to support her/himself through extralegal means.

Clearly, we need to develop alternatives to incarceration that deal with the root causes of
crime.

-- From: INCITE! Women of Colour Against Violence
http://www.incite-national.org/involve/orgkit.html



5) Critical Resistance - Incite Statement
Gender Violence and the Prison Industrial Complex

We call social justice movements to develop strategies and analysis that address both
state AND interpersonal violence, particularly violence against women. Currently,
activists/movements that address state violence (such as anti-prison, anti-police brutality
groups) often work in isolation from activists/movements that address domestic and
sexual violence. The result is that women of color, who suffer disproportionately from
both state and interpersonal violence, have become marginalized within these
movements. It is critical that we develop responses to gender violence that do not depend
on a sexist, racist, classist, and homophobic criminal justice system. It is also important
that we develop strategies that challenge the criminal justice system and that also provide
safety for survivors of sexual and domestic violence. To live violence free-lives, we must
develop holistic strategies for addressing violence that speak to the intersection of all
forms of oppression.

The anti-violence movement has been critically important in breaking the silence around
violence against women and providing much-needed services to survivors. However, the
mainstream anti-violence movement has increasingly relied on the criminal justice
system as the front-line approach toward ending violence against women of color. It is
important to assess the impact of this strategy.

1) Law enforcement approaches to violence against women MAY deter some acts of
violence in the short term. However, as an overall strategy for ending violence,
criminalization has not worked. In fact, the overall impact of mandatory arrests laws for
domestic violence have led to decreases in the number of battered women who kill their
partners in self-defense, but they have not led to a decrease in the number of batterers
who kill their partners. Thus, the law protects batterers more than it protects survivors.

2) The criminalization approach has also brought many women into conflict with the law,
particularly women of color, poor women, lesbians, sex workers, immigrant women,
women with disabilities, and other marginalized women. For instance, under mandatory
arrest laws, there have been numerous incidents where police officers called to domestic
incidents have arrested the woman who is being battered. Many undocumented women
have reported cases of sexual and domestic violence, only to find themselves deported. A
tough law and order agenda also leads to long punitive sentences for women convicted of
killing their batterers. Finally, when public funding is channeled into policing and
prisons, budget cuts for social programs, including women's shelters, welfare and public
housing are the inevitable side effect. These cutbacks leave women less able to escape
violent relationships.

3) Prisons don't work. Despite an exponential increase in the number of men in prisons,
women are not any safer, and the rates of sexual assault and domestic violence have not
decreased. In calling for greater police responses to and harsher sentences for perpetrators
of gender violence, the anti-violence movement has fueled the proliferation of prisons



which now lock up more people per capita in the U.S. than any other country. During the
past fifteen years, the numbers of women, especially women of color in prison has
skyrocketed. Prisons also inflict violence on the growing numbers of women behind bars.
Slashing, suicide, the proliferation of HIV, strip searches, medical neglect and rape of
prisoners has largely been ignored by anti-violence activists. The criminal justice system,
an institution of violence, domination, and control, has increased the level of violence in
society.

4) The reliance on state funding to support anti-violence programs has increased the
professionalization of the anti-violence movement and alienated it from its community-
organizing, social justice roots. Such reliance has isolated the anti-violence movement
from other social justice movements that seek to eradicate state violence, such that it acts
in conflict rather than in collaboration with these movements.

5) The reliance on the criminal justice system has taken power away from women's
ability to organize collectively to stop violence and has invested this power within the
state. The result is that women who seek redress in the criminal justice system feel
disempowered and alienated. It has also promoted an individualistic approach toward
ending violence such that the only way people think they can intervene in stopping
violence is to call the police. This reliance has shifted our focus from developing ways
communities can collectively respond to violence.

In recent years, the mainstream anti-prison movement has called important attention to
the negative impact of criminalization and the build-up of the prison industrial complex.
Because activists who seek to reverse the tide of mass incarceration and criminalization
of poor communities and communities of color have not always centered gender and
sexuality in their analysis or organizing, we have not always responded adequately to the
needs of survivors of domestic and sexual violence.

1) Prison and police accountability activists have generally organized around and
conceptualized men of color as the primary victims of state violence. Women prisoners
and victims of police brutality have been made invisible by a focus on the war on our
brothers and sons. It has failed to consider how women are affected as severely by state
violence as men. The plight of women who are raped by INS officers or prison guards,
for instance, has not received sufficient attention. In addition, women carry the burden of
caring for extended family when family and community members are criminalized and
wherehoused. Several organizations have been established to advocate for women
prisoners; however, these groups have been frequently marginalized within the
mainstream anti-prison movement..

2) The anti-prison movement has not addressed strategies for addressing the rampant
forms of violence women face in their everyday lives, including street harassment, sexual
harassment at work, rape, and intimate partner abuse. Until these strategies are
developed, many women will feel shortchanged by the movement. In addition, by not
seeking alliances with the anti-violence movement, the anti-prison movement has sent the



message that it is possible to liberate communities without seeking the well-being and
safety of women.

3) The anti-prison movement has failed to sufficiently organize around the forms of state
violence faced by LGBTI communities. LGBTI street youth and trans people in general
are particularly vulnerable to police brutality and criminalization. LGBTI prisoners are
denied basic human rights such as family visits from same sex partners, and same sex
consensual relationships in prison are policed and punished.

4) While prison abolitionists have correctly pointed out that rapists and serial murderers
comprise a small number of the prison population, we have not answered the question of
how these cases should be addressed. The inability to answer the question is interpreted
by many anti-violence activists as a lack of concern for the safety of women

5) The various alternatives to incarceration that have been developed by anti-prison
activists have generally failed to provide sufficient mechanism for safety and
accountability for survivors of sexual and domestic violence. These alternatives often rely
on a romanticized notion of communities, which have yet to demonstrate their
commitment and ability to keep women and children safe or seriously address the sexism
and homophobia that is deeply embedded within them.

We call on social justice movements concerned with ending violence in all its forms to:

1) Develop community-based responses to violence that do not rely on the criminal
justice system AND which have mechanisms that ensure safety and accountability for
survivors of sexual and domestic violence. Transformative practices emerging from local
communities should be documented and disseminated to promote collective responses to
violence..

2) Critically assess the impact of state funding on social justice organizations and develop
alternative fundraising strategies to support these organizations. Develop collective
fundraising and organizing strategies for anti-prison and anti-violence organizations.
Develop strategies and analysis that specifically target state forms of sexual violence.

3) Make connections between interpersonal violence, the violence inflicted by domestic
state institutions (such as prisons, detention centers, mental hospitals, and child protective
services), and international violence (such as war, military base prostitution, and nuclear
testing).

4) Develop an analysis and strategies to end violence that do not isolate individual acts of
violence (either committed by the state or individuals) from their larger contexts. These
strategies must address how entire communities of all genders are affected in multiple
ways by both state violence and interpersonal gender violence. Battered women prisoners
represent an intersection of state and interpersonal violence and as such provide and
opportunity for both movements to build coalitions and joint struggles.



5) Put poor/working class women of color in the center of their analysis, organizing
practices, and leadership development. Recognize the role of economic oppression,
welfare "reform," and attacks on women workers' rights in increasing women's
vulnerability to all forms of violence and locate anti-violence and anti-prison activism
alongside efforts to transform the capitalist economic system.

6) Center stories of state violence committed against women of color in our organizing
efforts.

7) Oppose legislative change that promotes prison expansion, criminalization of poor
communities and communities of color and thus state violence against women of color,
even if these changes also incorporate measure to support victims of interpersonal gender
violence.

8) Promote holistic political education at the everyday level within our communities,
specifically how sexual violence helps reproduce the colonial, racist, capitalist,
heterosexist, and patriarchal society we live in as well as how state violence produces
interpersonal violence within communities.

9) Develop strategies for mobilizing against sexism and homophobia WITHIN our
communities in order to keep women safe.

10) Challenge men of color and all men in social justice movements to take particular
responsibility to address and organize around gender violence in their communities as a
primary strategy for addressing violence and colonialism. We challenge men to address
how their own histories of victimization have hindered their ability to establish gender
justice in their communities.

11) Link struggles for personal transformation and healing with struggles for social
justice.

We seek to build movements that not only end violence, but that create a society based on
radical freedom, mutual accountability, and passionate reciprocity. In this society, safety
and security will not be premised on violence or the threat of violence; it will be based on
a collective commitment to guaranteeing the survival and care of all peoples.

-- INCITE! and Critical Resistance, 2003.



6) Travailleuses du sexe, pénalisation et prison en France

Lara Peyret, Hiver 2005

On peut dire que la situation des travailleuses du sexe en France n’a jamais été synonyme
de tranquillité. Ce qu’elles viennent figurer en tant que femmes par leur position
transgressive dans l’espace social les a éloignées de leurs droits les plus fondamentaux et
n’a jamais cessé de leur attirer les foudres des politiques et des législateurs.

On peut aussi dire aujourd’hui que leur situation s’est considérablement aggravée depuis
deux ans. Les arrêtés municipaux pris à l’encontre des travailleuses du sexe dans
certaines municipalités, même socialistes, à partir d’août 2002, puis la mise en
application de la loi sur la Sécurité intérieure ont déclenché la spirale infernale de la
criminalisation de celles qui, considérées jusqu’alors comme des victimes, deviennent en
plus des délinquantes.

Le régime français abolitionniste envisageait depuis 1946 les travailleuses du sexe
comme de "pauvres femmes prostituées contre leur bon vouloir qu’il faut réinsérer".
Aujourd’hui, la prostitution n’est pas interdite par la loi en tant qu’activité privée,
néanmoins sa manifestation publique, le racolage actif comme passif, est puni de deux
mois d’emprisonnement et de 3.750 Euro (6.053$) d’amende.

De leur place désignée de victimes incapables d’autodétermination, elles passent à celle,
tout aussi inconfortable et stigmatisante, de délinquantes punies par la loi pour faire
publiquement ce qu’il est toujours acceptable de faire en aparté. Là où cette situation est
d’autant plus remarquable, c’est que la loi ne va pas s’appliquer de la même façon pour
toutes… En effet, les travailleuses du sexe migrantes vont être les premières et les plus
touchées par cette loi. Il convient de rappeler que dans ses intentions premières, cette loi
se devait de mettre en œuvre les conditions nécessaires au "démantèlement de réseaux
transnationaux de prostitution", dans le souci de la protection des femmes victimes de
trafic. Que nenni!!! On peut déjà dresser le bilan catastrophique de ces deux dernières
années durant lesquelles très peu de proxénètes ont été arrêtés et pour cause, la
légalisation de la délation n’ayant pas fonctionné comme prévu, vu les risques encourus
par les femmes! Par contre, les commissariats de police n’ont pas désemplis.

On compte à ce jour, pour la ville de Lyon, environ 300 gardes à vue de travailleuses du
sexe, majoritairement migrantes, depuis la mise en application de la loi, sur la seule
agglomération lyonnaise. Une trentaine sont passées en procès. Mais il est important de
faire remarquer qu’avant d’être mises en garde à vue, elles sont d’abord rappelées à la loi,
intimidées, menacées, harcelées. Si très peu finalement ont écopé de prison ferme, il n’en
demeure pas moins que la menace plane lourdement au-dessus des têtes et crée un climat
de stress et d’inquiétude permanent sur les trottoirs.

Les conditions de détention lors des gardes à vue méritent elles aussi d’être rendues
publiques, car c’est un espace de plus où les droits des personnes sont bafoués. Les



femmes restent parfois plusieurs heures ou jours sans pouvoir manger ou accéder aux
toilettes, sans avoir la possibilité de rencontrer un médecin ou de bénéficier de soins ou
de traitements dont elles ont besoin. Lorsqu’elles demandent que soit contacté l’avocat
qui pourrait suivre leur affaire, dans nombre de cas, celui-ci n’est pas averti.

Les abus de pouvoir des forces de l’ordre à l’égard des travailleuses du sexe sont donc
quotidiens depuis la pénalisation. Les travailleuses du sexe sont aujourd’hui encore
rarement incarcérées en France pour racolage, mais elles le sont parfois pour
proxénétisme ou complicité de proxénétisme. En effet, les lois contre le proxénétisme ou
l’aide à la prostitution sont nombreuses et peuvent concerner à peu près toutes les
personnes ayant des liens avec les prostituées. Si ces lois étaient peu appliquées depuis
les luttes des prostituées en 1975, elles redeviennent le plus sûr moyen d’enfermer les
travailleuses du sexe là où la loi sur le racolage n’y parvient pas encore… Par exemple,
des femmes travaillant en camionnette ont été inculpées pour avoir prêté leur camionnette
à des collègues, ce qui est reconnu par la loi comme du proxénétisme.

Aujourd’hui en France, la politique de tolérance zéro à l’encontre de toutes les personnes
considérées comme dangereuses pour l’ordre social et moral est menée ouvertement et
avec acharnement. Les prostituées comme bien d’autres sont jugées indésirables et leurs
activités perçues comme intolérables. La réponse sociétale actuelle est de les cacher et de
les enfermer, que ce soit par le biais des centres de rétention, des expulsions ou des
incarcérations. La pression qui pèse sur les travailleuses du sexe est d'ores et déjà
considérable, néanmoins nous savons que nous n’en sommes qu’aux prémisses des effets
des politiques sécuritaires.

Lara Peyret, hiver 2005

-- Extrait de ConStellation, 2005.



7) Examples of Grassroots models for fighting gender violence:

* North America:

- New York based Institute on Violence :
 Focuses on violence experienced by Black Women in central

Harlem.
 In addition to strengthening residents and community

organizations to respond to violence against women, this initiative
uses the idea of a Community Police Council.

- Asian Women’s Shelter in California and Dimmock Community Health center in
Boston:

 Aims at building structures of accountability for batterers.
 Uses a Community circle model
 Basic philosophy : Crime is redefined as “harm”, and “harm” is

addressed to victim and  community.

- Communities Against Rape and Abuse (CARA) in Seattle:
 Developing interventions that address state violence and

interpersonal violence simultaneously.
 Organizes around the issue of prison abolition from an anti-

violence perspective, recognizing the history of survivors of
violence.

- Sista II Sista in Brooklyn:
 Initiative crated in response to the murder of two young women by

police in Brooklyn in the summer of 2000.
 Sisters Liberated Ground Initiative: Community accountability

program that organizes young women of colour to monitor
violence in the community without relying upon the police.

- Friends Are Reaching Out (FAROut) in Seattle:
 Works with queer and LGBT communities of colour.
 Aknowledges the homophobia entrenched in the criminal justice

system.

*Global South:

- Masum, Women’s Organization in Pune, India
 Aims at creating accountability strategies without relying on the

state.
 Organizes community members to actively intervene in domestic

violence cases through nonviolent, direct action tactics.
 Masum simultaneously provides necessary community services

such as health care, microcredit and education.



- Movimento dos Trabalhadores Rurail Sem Terra – Movement of Landless People
(MST), Brazil

 Creates structures of accountability to address domestic violence
on the reclaimed pieces of land, using mixed-gender “security
teams” and community assemblies to discuss domestic violence.
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